1 - REPORTS DE DELAIS 

a)  DAS 2 :

Les formulaires DAS2 n’étant pas, dans l’ensemble, parvenus à leurs destinataires, l’Administration a, exceptionnellement cette année, reporté leur date limite de dépôt au 16 Juillet 2001 ; Pensez bien à les expédier avant de partir en vacances…

Ces formulaires doivent en principe être déposés à la même date que les formulaires 2035, c’est à dire cette année le 23 mai 2001.

b) DECLARATIONS DE RESULTATS TELETRANSMISES : 

La campagne de télétransmission ayant débuté avec du retard, les cabinets :

- relevant d’un régime réel d’imposition (2035),

- et  qui déclarent leurs résultats par voie électronique (TDFC),
ont bénéficié cette année d’un report de délai au 15 juin 2001 pour la télétransmission de leur déclaration de résultats ; ce report de délai ne s’applique pas aux cabinets expédiant leurs déclarations 2035 par voie classique.

2 – LOCAL FIGURANT A L’ACTIF PROFESSIONNEL ET DONNE EN LOCATION

Le Comité Fiscal de la Mission d’Organisation Administrative, lors de sa réunion du 29 mars 2000, a confirmé les points suivants :

- Lorsqu’un bien porté à l’actif professionnel et utilisé à titre professionnel par un professionnel libéral est donné en location, il doit nécessairement être transféré dans le patrimoine privé dudit professionnel et les revenus en découlant être imposés en revenus fonciers.

- En cas de location partielle :

* Seule la quote-part donnée en location est à transférer dans le patrimoine privé,

* La fraction utilisée à titre professionnel par le praticien, demeure inscrite à l’actif,

* Et il appartient au professionnel de déterminer, sous sa responsabilité, la valeur de la fraction de local transférée dans le patrimoine privé.

Elément nouveau : 

- La Cour Administrative d’Appel de Nancy, dans un arrêt du 30 mars 1999 que nous avions reproduit dans un numéro antérieur du Flash Contact, avait admis le maintien dans le patrimoine professionnel d’un médecin, d’un local dont celui-ci était propriétaire et qu’il avait donné en location à une SCM, dont il était membre.
- Le Conseil d’Etat, par arrêt du 6 avril 2001, a annulé cet arrêt en jugeant que :
* dès lors qu’un professionnel libéral donne en location à son entreprise personnelle ou à une société au sein ou au moyen de laquelle il exerce sa profession, un local dont il est propriétaire,
* ce local ne peut être considéré comme faisant partie de son actif professionnel.
Par voie de conséquence : 

* les dotations d’amortissements et les intérêts d’emprunt contractés pour l’acquisition du local sont à réintégrer dans le bénéfice non commercial du praticien,

* et les loyers y afférents sont à imposer en revenus fonciers.
3 – DONATION : DATE LIMITE NON RECONDUITE POUR LES DONATEURS AGES DE 75 ANS ET PLUS

Par réponse à Madame AURILLAC (JO ANQ. du 5 mars 2001), le Gouvernement a indiqué que le dispositif d’abattement de 30% sur les droits de mutation dans le cas de donations effectuées par des personnes de 75 ans et plus, n’avait qu’un caractère conjoncturel destiné à favoriser les transmissions anticipées de patrimoine, la courte durée de ce dispositif en constituant l’élément incitatif.

Cette mesure ne sera donc pas prorogée au-delà du 30 juin 2001. 
4 - DAS 2

Rappel : Votre Association Agréée vous rappelle régulièrement l’obligation faite de reporter sur le formulaire de recoupement annuel DAS 2, les honoraires versés à un tiers : 

- dès lors qu’ils dépassaient le seuil de 500 francs TTC par destinataire et par an (régime s’appliquant jusqu’au 31/12/99)

- quel qu’en soit le montant (dispositif applicable pour les honoraires ou commissions versées depuis le 1er janvier 2000)

En cas de première infraction à cette règle, une tolérance résultant de la réponse ministérielle BECAM du 28 mai 1968, permet une régularisation lorsque celle-ci s’effectue soit spontanément, soit à la demande de l’Administration avant la fin de l’année de souscription de la déclaration.

La Cour Administrative d’Appel de MARSEILLE, par arrêt du 5 avril 2000, a sanctionné, conformément aux dispositions en vigueur, un professionnel en infraction qui n’avait pas rectifié, dans les délais, une omission sur sa déclaration DAS 2.

De ce fait, le professionnel concerné s’est vu refuser la déduction en charges sur sa déclaration fiscale professionnelle des honoraires qu’il prétendait avoir rétrocédés, alors même qu’il assurait pouvoir justifier du versement effectif de la somme concernée.

5 – TVA : FRAIS DE PEAGES D’AUTOROUTE

Depuis le 1er janvier 2001, les exploitants d’ouvrages de circulation routière sont soumis aux règles de TVA relatives aux prestations de services. Corrélativement, les usagers réalisant des opérations ouvrant droit à déduction peuvent récupérer, dans les conditions de droit commun, la TVA qui leur est facturée au titre du péage.

L’ Instruction Administrative du 27 février 2001 (BOI 3 A-4-01 du 16 mars 2001) précise que ce droit à récupération concerne tous les véhicules utilisés dans le cadre d’un déplacement professionnel, y compris les voitures de tourisme. Elle admet, par ailleurs, un assouplissement des règes de facturation pour les péages acquittés, non par abonnement ou carte accréditive, mais à chaque passage, en acceptant de considérer comme valant factures les reçus délivrés aux barrières de péage dès lors qu’ils mentionnent :

- le taux normal et le montant de la TVA,

- un numéro séquentiel de délivrance,

- un espace réservé, portant l’indication :

* de l’identification complète du nom ou de la raison sociale de l’usager, de son adresse ou du lieu de son siège social,

* du numéro d’immatriculation du véhicule ainsi que de son utilisateur et de l’objet du déplacement.

Les factures délivrées dans le cadre d’abonnements ou de cartes accréditives doivent, en revanche, comporter l’ensemble des mentions obligatoires prévues par les dispositions des articles 289-II du CGI et 242 nonies de l’annexe II à ce Code.

Enfin, l’Instruction rappelle que, pour justifier de leurs droits à déduction, les redevables sont tenus de conserver leurs factures ou leurs reçus en tenant lieu,  pendant le délai de six ans prévu par les dispositions de l’article L 102 B du Livre des Procédures Fiscales.

A titre d’information, la Cour de Justice des Communautés Européennes a rappelé, dans un arrêt rendu le 18 janvier 2001 à l’encontre de l’Espagne, l’obligation d’assujettir les péages d’autoroutes au taux normal de TVA et non à un taux réduit, afin d’être en conformité avec la Sixième Directive Européenne.

6 – TVA : TAUX NORMAL, HARMONISATION EUROPEENNE

Du 1er janvier 2001 au 31 décembre 2005, le taux normal de TVA dans les pays de la Communauté Européenne ne pourra être inférieur à 15%.

L’article 1er de la Directive N° 2001/4/CE du Conseil du 19 janvier 2001 a donc prorogé de cinq ans le dispositif existant qui devait prendre fin au 31 décembre 2000.

7 – TVA : HONORAIRES DE « TRANSMISSION » DES LABORATOIRES

La Cour de Justice Européenne (CJCE, arrêt du 11/01/2001) a considéré contraire à la Sixième Directive Européenne en matière de TVA, le fait pour la France d’assujettir à TVA les honoraires dits « de transmission » d’un laboratoire non habilité à effectuer certaines analyses à un laboratoire spécialisé.

Pour la Cour de Justice Européenne, l’acte de prélèvement et la transmission dudit prélèvement constituent des prestations étroitement liées à l’analyse et doivent donc suivre le même régime fiscal que celles-ci.

8 – QUELQUES ASPECTS INSOLITES DE LA TVA

« De l’alcool éthylique importé en contrebande dans la Communauté Européenne en provenance de pays tiers est assujetti à TVA… CJCE 29/6/2000 »

« La location d’une table utilisée pour la vente de stupéfiants entre dans le champ d’assujettissement à TVA…. Arrêt du 29/6/1999 »

«  L’activité de proxénète, bien qu’étant illicite, entre de plein droit dans le champ d’assujettissement à TVA… CE 10/12/1999 »

Le Secrétaire d’Etat au Budget a fait récemment une réponse à pas moins de quatre Parlementaires MM. JARLIER, FOY, SOUVET et VALLET (JO ANQ. Du 18/1/2001) concernant « l’extension au chocolat noir en tablettes ou en bâtons du taux réduit de TVA antérieurement réservé notamment au chocolat au lait. »

9 - TVA : TAUX APPLICABLE AUX CEDEROMS

La Cour Administrative d’Appel de PARIS, par arrêt en date du 8 février 2001, a indiqué que :

- les cédéroms ne sont pas à considérer comme des livres au regard de la TVA,

- par voie de conséquence, ils ne peuvent relever du taux réduit, mais bien du taux normal.

Cependant en cas de diffusion simultanée d’un livre et d’un cédérom, la totalité du prix de vente relève du taux normal de TVA sauf si l’assujetti a, dans sa comptabilité, ventilé ses opérations selon le taux de TVA applicable.

Par ailleurs, la Cour d’Administrative d’Appel de Lyon, par arrêt du 10 mai 2000, avait statué dans le même sens en rejetant l’application du taux réduit de TVA à l’enregistrement sonore de la lecture d’un livre.

Selon la jurisprudence, pour qu’un document puisse bénéficier de l’application du taux réduit de TVA, il convient que les deux conditions suivantes soient simultanément réunies :

- Critère matériel : c’est à dire exclusivement un ouvrage imprimé,

- Critère intellectuel : c’est à dire un document susceptible d’assurer la diffusion de la culture et de la pensée.

10 - TAXE PROFESSIONNELLE : PRECISIONS SUR LA NOTION DE CREATION D’ETABLISSEMENT 

La Cour Administrative d’Appel de NANCY (arrêt du 27/4/2000) a précisé qu’un professionnel libéral quittant une société civile professionnelle dont il était associé, pour exercer la même profession, à titre individuel, dans la même ville, ne pouvait être considéré comme créant une nouvelle activité donnant droit à une réduction de taxe professionnelle.

La Cour a estimé en l’espèce que le professionnel libéral avait procédé à un transfert d’activité et non à une création bien qu’un nouvel associé lui ait succédé au sein de la S.C.P. et soit imposé sur les bases de son prédécesseur.

11 - SIGNATURE ELECTRONIQUE 

La Loi N° 2000-230 du 13 mars 2000, portant adaptation du droit de la preuve aux technologies de l’information, a consacré la reconnaissance de la signature électronique, qui identifie l’auteur d’un acte et manifeste son consentement aux obligations qui en résultent et donc confère à un document électronique la valeur d’un acte (BRDA 5/00, inf. 21).

Pour assurer la perfection d’un acte, la signature électronique doit, rappelons-le, répondre à deux conditions : le procédé d’identification utilisé doit être fiable et il doit garantir le lien de la signature avec l’acte auquel celle-ci s’attache, étant précisé que la fiabilité du procédé est présumée, jusqu’à preuve contraire, lorsque la signature est créée, l’identité du signataire assurée et l’intégralité de l’acte garantie (Code Civ il, art. 1316-4, al. 2) dans les conditions qui viennent d’être définies par le décret N° 2001-272 du 30 mars 2001 (JO du 31 mars 2001 p. 5070)

Les dispositions de ce décret entreront en vigueur après publication de divers arrêtés qui doivent être pris, notamment pour mettre en place les organes chargés du contrôle des prestataires de certification et pour définir les procédures de certification des dispositifs de vérification des signatures.

12 - MESURES DE SIMPLIFICATIONS ADMINISTRATIVES PREVUES PAR LE CONSEIL DES MINISTRES DU 18 AVRIL 2001

Nous avons retenu quelques dispositions susceptibles d’intéresser les professionnels libéraux, à savoir : 

- modernisation des Centres de Formalités des Entreprises (points de passage obligés, rappelons le, pendant toute la vie du Cabinet, de sa création à sa cessation d’activité)

- création avec effet courant 2002 d’un Centre de Formalité des Entreprises « virtuel » permettant d’effectuer par Internet, les différentes formalités de création, de modifications statutaires ou de cessation d’entreprises.

Rappel : dès à présent, les imprimés de déclaration d’entreprises sont disponibles sur les sites : 

* de la Commission de simplifications Administratives (COSA : service-public.fr)

* du Secrétariat d’Etat aux PME, au Commerce et à l’Artisanat

* de Net Entreprises

* et de l’Agence pour la Création d’Entreprises (APCE)

- possibilité de réaliser sur Internet également, pour un cabinet, sa déclaration annuelle de données sociales (DADS 1) : janvier 2002 pour les déclarations 2001. Par ailleurs, à compter de mi 2001, cette possibilité s’étendrait à la déclaration unifiée de cotisations sociales à destination des organismes sociaux.

- mise en place, à l’automne 2001, pour les petits cabinets (1 à 9 salariés) d’une aide pour l’établissement des fiches de paie (calcul des cotisations et échéancier de versements)

- mise en place de diverses mesures d’harmonisation entre les quatre grands régimes de protection sociale dont la CANAM et l’ORGANIC et le Centre National de Transmission des Données Fiscales

- expérimentation à l’heure actuelle dans trois directions d’Ile de France d’un correspondant fiscal unique permettant notamment de faciliter pour les créateurs d’entreprises un traitement rapide des demandes de remboursements de crédits de TVA.

13 - CREDIT D’IMPOT POUR VEHICULES « PROPRES »

Les Associations Agréées commencent à être questionnées quant aux modalités de prise en compte du crédit d’impôt de 10 000 francs applicable par véhicule, dans certaines conditions (cf à l’art. 42 de la Loi de Finances Rectificative pour 2000), aux dépenses :

- payées entre le 1er janvier 2001 et le 31/12/2002,

- pour l’acquisition ou la prise en location,

- de véhicules neufs nécessitant un permis de conduire et :

* fonctionnant exclusivement ou non au GPL,

* ou combinant électricité et carburant (essence ou gazole).

Nous attirons votre attention sur les deux points principaux suivants :

- tout d’abord, les véhicules électriques et ceux roulant au GNV sont exclus du dispositif,

- et surtout les sommes payées pour l’acquisition ou la prise en location d’un véhicule ne doivent pas être prises en compte (sous forme d’amortissement ou de déduction) pour la détermination d’un revenu catégoriel (BNC, BIC, Traitements et Salaires).

14 - CONTENTIEUX ADMINISTRATIFS : LANGUE D’USAGE

Le Conseil d’Etat, par arrêt du 18 octobre 2000, définit que la langue d’usage en cas de contentieux administratif est le français : cette obligation s’impose à toutes les instances concernées par ce type de contentieux ( Tribunal Administratif, Cour Administrative d’Appel, Conseil d’Etat).

Cependant la Haute Assemblée précise que l’irrecevabilité fondée sur une présentation en langue étrangère ne peut être opposable que si le requérant, d’abord invité à régulariser sa requête par la production d’une traduction par un traducteur assermenté, s’est abstenu de donner suite à cette invitation.

15 - CONFLITS EN MATIERE DE CSG : JURIDICTIONS COMPETENTES

Les différents concernant la CSG sur les revenus d’activité et de remplacement relèvent du contentieux de la Sécurité Sociale (cf V de l’article L 36-1 du Code de la Sécurité Sociale)

En revanche, pour ceux relatifs à la CSG sur les revenus du patrimoine, le différend relève du contentieux administratif.

16 - SECURITE SOCIALE : DATE DE PAIEMENT

L ‘Historique : jusqu’à une date récente et contrairement à ce qui était d’usage avec l’Administration Fiscale, c’était pour la Sécurité Sociale, la date de réception du règlement qui était prise en compte.

La Nouveauté : depuis la Loi relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les Administrations, entrée en vigueur le 1er novembre 2000, l’ACOSS (sans attendre la parution du décret d’application prévu) se réfère à la règle selon laquelle toute obligation de déclaration et de paiement vis à vis de toute administration peut s’effectuer au plus tard à la date limite, le cachet de la poste faisant foi.

Lorsque la date d’exigibilité correspond à un jour non travaillé à l’URSSAF, la date d’exigibilité est reportée au premier jour ouvrable suivant. (Circ. ACOSS du 29/12/2000)

17 - REGIME SOCIAL APPLICABLE AUX PLURIACTIFS NON SALARIES : AGRICOLES ET NON AGRICOLES

Le décret 2001-372 du 26/4/2001 (JO du 29/4/2001) a précisé le dispositif prévu par la Loi  99-574 du 9 Juillet 1999  concernant les professionnels indépendants exerçant parallèlement une activité agricole et non agricole.

A) Règle Générale :

Les professionnels concernés cotisent et s’acquittent des contributions sociales sur l’ensemble de leurs revenus auprès du seul régime de leur activité principale, déterminée par deux critères :

- activité à laquelle au cours de l’année précédente, ils ont consacré le plus de temps de travail,

- et activité ayant procuré le revenu le plus élevé pris en compte pour le calcul de la CSG.

Cas particulier : En cas de divergence entre ces deux critères, c’est le second qui sera pris en compte.

B) Formalités de choix :

La demande d’affiliation prend effet au 1er juillet suivant l’expiration de l’année civile au cours de laquelle il y a eu pluriactivité et aura une durée de trois ans ; La Caisse doit se prononcer dans le délai d’un mois, sa non réponse valant acceptation.

Exception : A titre transitoire et dérogatoire, en 2001, la détermination de l’activité principale interviendra au 1er novembre 2001 et prendra effet du 1er janvier 2002 au 30 juin 2004.

C) Option pour la double affiliation

Les professionnels qui, à la date du 29 avril 2001, sont affiliés respectivement à une Caisse Agricole et à une Caisse non Agricole, et souhaitent conserver la double affiliation, devront en faire la demande à chacune des Caisses concernées selon des modalités restant à définir par Arrêté Ministériel. 

L’option prendra effet pour trois ans à compter du 1er Juillet suivant, avec possibilité de dénonciation unique un mois avant l’échéance.

Attention, en cas de dénonciation de l’option d’affiliation à deux Caisses, cette dénonciation devient définitive.

18 - MESURES D’ ALLEGEMENT DE COTISATIONS D’ALLOCATIONS FAMILIALES POUR LES CABINETS SIS EN ZRR ET LES ENTREPRISES NOUVELLES : SUPPRESSION

La suppression de ces mesures d’allègements sur bas salaires instituées en 1993 :

- a pris effet au 1er janvier 2001 pour les entreprises ayant plus de 20 salariés et passées aux 35 heures depuis le 1er janvier 2000,

- aura lieu à compter du 1er janvier 2002 pour les autres cabinets et entreprises.

Sont concernées :

- les entreprises situées en Zones de Revitalisation Rurale (ZRR)

- et les entreprises nouvelles exonérées d’impôts (cf  art. 44 sexies du CGI)

19 - CONTRATS DE QUALIFICATION : EVOLUTION DU DISPOSITIF

Le décret 2000-1323 du 26/12/2000 :

- supprime l’aide financière aux contrats de qualification conclus après le 1er janvier 2001 pour les jeunes de moins de 26 ans (de 16 à 25 ans),

- mais autorise la conclusion d’un contrat de ce type jusqu’au 30/6/2001, en maintenant l’aide financière, pour les demandeurs d’emploi d’au moins 26 ans.

20 - EUROS : SEUILS FISCAUX

Les décrets :

- en Conseil d’Etat N° 2001-95 du 2/2/01,

- simple N° 2001-96 du 2/2/2001

ont adapté en euros, avec effet au 1er janvier 2002, les montants figurant en francs dans divers textes réglementaires, modifiant de ce fait les annexes II et III du CGI.

Ces textes sont à votre disposition sur le site Internet de la Fédération.

21 - EURO : ADAPTATION DES MONTANTS EXPRIMES EN FRANCS DANS LA PARTIE LEGISLATIVE DU CGI

Seuils extraits de l’Ordonnance N° 2000-916, 19/10/2000 correspondant à des dispositions d’application courante et pouvant concerner les Bénéfices Non Commerciaux 

	Article du CGI
	Objet de la disposition
	Montant en Francs
	Montant en Euros

	39-4
	Plafonnement de l’amortissement des véhicules de tourisme
	120 000
	18 300



	50-0
	Seuil d’application du régime micro-BIC (régime général applicable aussi au BNC)
	175 000
	27 000

	154
	Plafond de déduction du salaire du conjoint de l’exploitant non adhérent d’un CGA (ou d’une AGA)
	17 000
	2 600

	287
	Limite d’application du régime des déclarations trimestrielles de TVA
	12 000
	1 830



	293 B et

293 G
	Limite d’application de la franchise en base de TVA
	100 000

120 000

175 000

200 000

245 000

300 000

345 000

420 000

500 000

550 000
	15 300

18 300

27 000

30 500

37 400

45 800

52 700

64 100

76 300

84 000

	885 U
	Tarif de l’ISF (tranches)
	4 700 000

7 640 000

15 160 000

23 540 000

45 580 000

100 000 000
	720 000

1 160 000

2 300 000

3 600 000

6 900 000

15 000 000


22 - CREATEURS OU AUTEURS DE LOGICIELS : TAXE PROFESSIONNELLE

Dans la mesure où, selon le Code Général des Impôts, l’exonération de taxe professionnelle ne concerne que les auteurs d’œuvres écrites et non les auteurs de l’ensemble d’œuvres de l’esprit, la Cour Administrative d’Appel de BORDEAUX, par arrêt du 30/05/2000, a considéré que les auteurs de logiciels ne pouvaient bénéficier de ladite exonération.

Cet arrêt a été confirmé par un arrêt de la CAA de Paris du 8/6/2000. Il s’agit là d’une jurisprudence constante et d’une continuité de la doctrine administrative. 

Par ailleurs, la directive de la Commission des Communautés Européennes du 14 Mai 1991 relative à la protection juridique des programmes informatiques ne s’oppose pas à la distinction faite par le Code Général des Impôts Français entre les seuls auteurs d’œuvres écrites, d’une part, et les auteurs d’œuvres de l’esprit en général, d’autre part.

23 – ECRIVAINS ET COMPOSITEURS ETABLIS EN ZONES FRANCHES URBAINES

La réponse ministérielle DOMINATI (AN  5/3/2001) a précisé que les écrivains et compositeurs établis en zone franche urbaines ne peuvent bénéficier des exonérations fiscales accordées à ce type de zones car ils ne peuvent être considérés comme exerçant une activité dans les dites zones.

Exception : Il en serait différemment, s’ils disposaient dans la zone concernée d’une clientèle et s’ils supportaient le risque économique lié à l’implantation dans ladite zone.

24 - ELEVEURS – ENTRAINEURS DE CHEVAUX DE COURSE

Rappel : lorsque les entraîneurs – éleveurs de chevaux de course :

- relèvent, de plein droit ou sur option du régime réel d’imposition,

- et que 30% des chevaux qu’ils mettent à l’entraînement sont issus de leur élevage ou ont été acquis ou pris en location par eux avant l’âge de deux ans,

ils peuvent, conformément aux termes de l’Instruction du 4/7/2000 (BOI 5 G-5-00), relever du régime d’imposition des Bénéfices Agricoles.

L’Instruction BOI 5 E-4-01 du 20 février 2001 précise les modalités de passage du régime des Bénéfices Non Commerciaux à celui des Bénéfices Agricoles et vice-versa.

25 - INVENTEURS : PAS D’EXONERATION DE PLUS VALUES (ARTICLE 151 SEPTIES DU CGI)

Rappel : l’article 151 septies du Code Général des Impôts permet d’exonérer de taxation de plus values professionnelles les cabinets ou entreprises ayant plus de cinq ans d’activité et :

- moins de 350 000 francs TTC de chiffre d’affaires en cas de poursuite d’activité

- ou moins de 350 000 francs TTC de chiffre d’affaires en cas de cessation :

* l’année de cessation ramenée sur douze mois,

* l’année précédant la cessation.

La Cour Administrative d’Appel de LYON, par arrêt du 10/5/2000, a jugé que ce dispositif ne pouvait s’appliquer qu’aux plus values réalisées dans des conditions d’exploitation de droit commun.

Une position contraire, assimilant plus values et recettes aurait conduit à dispenser de tout impôt sur le revenu, les inventeurs pour les sommes perçues à l’occasion de la cession de leurs brevets.

26 - MEDECINS SECTEUR I : ARRET MOLUSSON (SUITE)

Le Tribunal Administratif d’Orléans s’est aligné sur l’avis du Conseil d’Etat qu’il avait sollicité et qui avait été rendu par la Haute Assemblée le 20 octobre 2000.

A l’occasion d’un jugement du 5 décembre 2000, il a refusé la déduction des avantages conventionnels à un praticien ayant bénéficié des abattements découlant de son adhésion à une Association Agréée.

Rappel : La situation applicable est donc la suivante pour les médecins rattachés au secteur I de la Convention et membres d’une Association de Gestion Agréée.

	Option pour l’abattement

de l’Association Agréée
	Option pour les

avantages de groupe

	2% de frais forfaitaires ou les frais réels correspondants 

pour certains types de frais limitativement énumérés *

	( 3% seulement si :

- soit  première année d’adhésion *

- soit  première année complète d’adhésion

( Abattement de l’Association Agréée
	( 3% et Groupe III sans abattement de l’Association Agréée


* Cf notre documentation de base pour un rappel détaillé de ces abattements spécifiques


































